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BILLET PARISIEN 

La dernière chance 
du Cabinet Flandin 

Paris , 2 9 mai ( M i n u i t ) . 

La Commission des Finances ayant' 
été reçue par M. Flandin à l'Hôtel Ma
tignon, les commissaires ne cachaient 
pas , après l'audition du Président du 
Conseil , ta profonde impression que leur 
avait laissée leur visite. M. Flandin, en
core très fatigué par sa blessure, n'a 
pas perdu sa force morale ; il fait face 
a v e c courage à la situation et sait trou
ver les paroles qui communiquent la 
confiance qui l'anime. S o n exposé a été 
clair, probant, pathétique. Il a démon
tré la nécessité des pleins pouvoirs avec 
une chaleur de convict ion que sem
blaient partager ses auditeurs lorsqu'ils 
prirent congé de lui. Et pourtant, la 
Commission, par 2 5 voix contre 15, a 
rejeté la demande des pleins pouvoirs. 
Comment expliquer cette apparente con
tradiction ? 

En fait, toute la situation parlemen
taire est traduite par ce vote de la Com
mission. Pour emporter une mesure de 
ce genre, il faudrait un Gouvernement 
qui s'appuie exclusivement sur 1 opinion. 
Le Cabinet Flandin a succédé au Cabi
net Doumergue comme représentant 
l'expression même du Parlement. Au-
l'ourd'hui, M. Flandin expl ique avec 
t a i s o n que l 'œuvre entreprise ne peut 
être achevée par les procédures ordi
naires et le Parlement se cabre. C e qu'il 
était prêt à refuser à M. Doumergue , il 
l e refuse plus nettement encore à 
rVl. Flandin. 

Depuis le 8 novembre, les événe
ments n'ont-ils pas , au surplus, relâché 
quelque peu les liens de l 'Union natio
nale ? Les élections municipales abou
tissant en maints endroits à la collusion 
des gauches , des Valois icns aux commu
nistes, n'ont-elles pas affaibli le Gou
vernement ? Tout cela a produit quel
que effet sur une Chambre insuffisam
ment pénétrée des grands intérêts du 

p»y»- - 1 î • 
La Commission a repousse les pleins 

pouvoirs , mais elle a en m ê m e temps 
proclamé sa volonté de défendre le 
franc. Devant l'opinion déconcertée et 
attentive, les parlementaires prennent 
leurs précautions. 

En fait, leur conduite montre un 
grand désarroi. De tous les dangers , le 
danger électoral leur semble actuelle
ment le plus menaçant . C'est pour parer 
à ce danger que le groupe radieal-socia-
liste a accepté de participer jeudi matin 
à la délégat ion des gauches . Ce n'est 
pas s 'avancer que d'affirmer que de 
cette réunion d'un cartel qui englobe 
cette fois les communistes dépendra le 
sort du Cabinet Flandin. 

U n e chance subsiste pour le Gouver
nement et cette chance réside dans la 
crainte salutaire qu'inspire aux radicaux 
le retour éventuel de s événements de 
1 9 2 6 . Ils sentent bien que l'apparition 
d'un Cabinet purement cartelliste entraî
nerait immédiatement la chute du cré
dit, la panique et finalement la catas
trophe monétaire . S i c'est un Gouver
nement semblable que réclame la délé
gation des g a u c h e s , le Cabinet Flandin 
peut encore être sauvé , car beaucoup 
de radicaux voteront alors pour lui. 

Mais si les socialistes acceptent d'en
trer dans un ministère ca lqué sur la for
mule be lge , c'en est fait irrémédiable
ment d u Cabinet Flandin- Et l'on assis
tera a u x diverses péripéties d'une crise 
3u'il ne sera peut-être pas facile de 

énouer. R . . . 

U n e journée décisive 
pour le Cabinet Flandin 

a _ 

Bien que la Commission des Finances Tait repoussé 
par 25 voix contre 15, le Gouvernement 

défendra aujourd'hui, devant la Chambre, 
son projet sur les pleins pouvoirs 

(Ph.Keystone.) 
M. GERMAIN-MARTIN EST INTERROGÉ PAR LLS JOURNALISTES 

La Commission des Finances 
à l'Hôtel Matignon 

Paris. 29 mai . — La Commiss ion des 
finances s'est réunie mercredi mat in , a u 
Palais-Bourbon, un peu avant 11 h., e t 
comme il était prévu, sur la proposition 
de son président. M. Malvy. a résolu de 
se rendre immédiatement à l'Hôtel Mat i 
gnon, pour y recueillir les expl icat ions 
de M. Pierre-Etienne Flandin , président 
du Conseil, à propos d u projet de pleine 
pouvoirs, sur lequel elle aura à délibérer 
l'après-midi. 

M. GermaQi-Marrttn.- ministre des F i 
nances , a assisté à l 'entretien avec le 
président du Conseil des membres de la 
Commission, a u nombre d e trente-c inq 
environ. 

Le chef d u Gouvernement , qui a reçu 
ceux-ci dans le salon réservé au Conseil 
de cabinet, les a tout d'abord remerciés 
d'avoir bien voulu, rompant avec la t ra 
dition e t pour tenir compte des m é n a g e 
ments que nécessite encore l'état de son 
bras, lui épargner de se rendre à la 
Chambre. -

Il a ensuite fait un exposé de la s i tua-
lion et des raisons qui ont a m e n é le gou
vernement à demander au Parlement 
une délégation de pouvoirs, pour faire 
face à cette s i tuation. 

L'exposé de M. Flandin 
M. P.-E. F landin a déclaré tout d'abord 

que pour faire front à une s i tuat ion e x 
ceptionnelle, i l fal lait a u gouvernement 
des pouvoirs except ionnels e t é tendus . 

n doit prendre rapidement des m e 
sures indispensables pour sauver l e cré
dit public et la monnaie . S o n but est de 
créer une sorte de choc psychologique 
de nature à dérouter la spéculat ion i n 
ternationale qui n'est pas dangereuse e n 
e l le -même, mai s qui ne tarderait pas à 
le devenir si elle réussissait à. travailler 
la masse de l'opinion française e t a lui 
faire perdre confiance dans la stabil ité 
du franc. 

Le président du Conseil a répondu e n 
suite aux objections qu'il a cru relever 
dans les mouvements de l'opinion par
lementaire : 

1" Le projet de pleins pouvoirs peut- i l 
arrêter le mouvement dévaluatcur ? Sur 
ce point, il a été formel e t a montré le 
mécanisme qui permettrait .cet arrêt. 

2° Le projet n'est-11 pas trop exorbi
tant dos inst i tutions parlementaires ? 

M. P. -E. F landin rappelle à ce propos 
les précédents de 192» et de 1934. Il a 
montré que le régime de la délégation de 
pouvoirs tel qu'il e s t prévu par le pro
jet gouvernemental , après une étude j u 
ridique approfondie était parfai tement 
conforme aux principes de la cons t i tu 
t ion républicaine. 

3° Les armes demandées par le g o u 
vernement pour combattre la spécula
tion e t pour restaurer la s i tuat ion bud
gétaire e t rétablir l'activité économique 
du pays seront-e l les placées entre bonnes 
mains ? 

En répondant à cet te question, le pré 
sident d u Conseil a rappelé que si on 
pouvait lui reprocher de n'avoir a c c o m 
pli que partie l lement son programme 
ministériel, c'est parce qu'il ne disposait 
pas de pouvoirs suffisants pour agir 
comme il l'eût souhaité . Aussi es t -ce 
précisément pour achever l 'œuvre en tre 
prise par lui qu'il demande à présent 
au Parlement de lui accorder les moyens 
qu'il considère désormais, après l 'expé
rience passée, comme indispensable. 

Il n'y aura pas de diminution 
de traitements 

des petits fonctionnaires 
M. P. -E. F landin a ajouté qu'il ne p o u 

vait donner aux membres de la Commis 
s ion des précisions sur les réalisations 
qu'il e n t e n d faire, m a i s qu'il pouvait c e 
pendant les assurer qu'aucune compres
sion brutale de dépenses ne serait effec
tuée e t qu'il e s t imai t e n tout cas qu'au

cun prélèvement ne devrait être effectué 

Le paquebot " Normandie " vogue vers New-York 

' L t Havre, 39 mai. — U n e grande an i -
p-plilni a régné, dés la matinée , à bord 
t e « Normandie », qui, mercredi, prépa
rait son premier départ pour New-York, 
èree 1JJ70 passagers, dont 600 de pré
paiera classe, 330 touristes et 150 de 3* 

A u début de l'après-midi, l 'animation 
MyMp'J^Iijjptensifler, grâce à l'amvée 

L E PAQUEBOT < NORMANDIE » ILLUMINÉ 

des trois traîna transatlantiques qui, 
successivement, déversèrent leurs voya
geurs dans la nouvel le gare transat lan
tique d'où, par la p a s * m i l e d'honneur, 
lls gagna ient le paquebot. 

Les voyageurs se sont plu à constater 
le bon goût qui avai t présidé à l 'aména-

par des industriels sélect ionnés. A ce 
propos, rappelons que l a plupart des 
tapis de caoutchouc ont été fournis par 
Hutchlnson. 

Ce dernier a quitté le quai à 18 h. 38 
et le port à 18 h. 45. échangeant les 
saluts avec le sémaphore et les navires. 

sur les traitements des petite fonct ion
naires dont les moyens d'existence sont 
très l imités. 

La réforme 
des Assurances sociales 

M. P.-E. Flandin n'a pas caché à ses 
auditeurs son Intention de réformer cer
taines lois onéreuses c o m m e cette des 
Assurances sociales, e t de prendre toutes 

I dispositions utiles pour st imuler l'acti
vité économique du pays. « 811 faut, 
a-t-11 déclaré avec force, réaliser une 
déflation des dépenses, il faut aussi, je 
le dis devant le ministre des Finances, 
opérer une déflation des impôts . > 

En terminant , le Président du Conseil 
a fait un vibrant appel à tous ceux qui 
ne veulent pas se faire les complices de 
la spéculation internationale et qui sont 
résolus à défendre les faibles contre les 
puissants . 

Une question de M. Joseph Denais 
Après cet exposé fort émouvant qui a 

été écouté dans le si lence par toute l'as
sistance, un seul commissaire a posé une 
question. M. Joseph Denais , qui désirait 
savoir si le gouvernement entendai t a s 
socier la Commiss ion des finances aux 
décisions prises e n exécut ion de la loi 
sur les pleins pouvoirs. 

M. P . -E. F landin a répondu que telle 
était , e n effet, son intention, à condit ion 
que ses décisions ne fussent pas subor
données à des votes de la Commiss ion et 
qu'il serait m ê m e heureux de lui faire 
part des réalisations obtenues. 

M. Flandin sera jeudi 
à la Chambre 

L'entrevue de la Commiss ion de s fi
nances avec M. P.-E. Flandin s'est ter
minée quelques Instants après midi . En 
quittant la présidence d u Conseil , les 
commissaires ont é té unanimes pour dé 
clarer que l'exposé de M. Flandin avai t 
été très remarquable et par ins tants très 
émouvant . 

Ils ont tous, e n tout cas. indiqué que 
M. P . -E. F landin avait fait, e n termi
nant , une déclaration très net te . Quelle 
que soit la décision prise cet après-midi 
par la Commission, il sera Jeudi à la 
Chambre, au banc d u gouvernement 
pour défendre son projet. 

La Commission des Finances 
entend M. Germain-Martin... 
La Commiss ion des finances de la 

Chambre a examiné , l 'après-midi, le pro
je t de loi tendant à obtenir du Parle 
ment une délégation pour prendre toutes 
mesures propres à réaliser l'assainisse 
m e n t des finances publiques, l a reprise 
de l'activité économique, l a défense du 
crédit public et le maint ien de la m o n 
naie. 

M. Barety, rapporteur générai, a fait 
un exposé d'ensemble, ins i s tant sur la 
nécessité de s tatuer très rapidement, 
afin d'enrayer le développement de la 
spéculation et d'aboutir i l 'assainisse
m e n t budgétaire et financier. 

H a rappelé que l a commiss ion n'avait 
jamais cessé de se préoccuper de cette 
s i tuation. 

Après u n échange de vues auquel pri
rent part divers commissaires , la com
mission a en tendu M. Germain-Mart in . 
ministre des Finances , qui a Indiqué les 
différents aspects qu'a pris l a spécu la 
t ion. H a donné des précisions sur l'Im
portance ds sorties d'or de la Banque . Il 
a exposé les moyens pour contrarier la 
spéculat ion : h a u s s e du taux d'escompte, 
hausse du taux de s avances sur l'or, 
hausse du taux des bons du trésor. 

Le vote du projet combiné avec les 
mesures techniques que le Gouverne
m e n t a déjà prises doit renverser les 
tendances . 

(Lire la tuile page 2 ) 

gemeat du paquebot, réalisé d'ailleurs i Une foule immense a assisté au départ. 

QUATRE NOUVEAUX 
ÉVÊQUES 

Cité du Vatican, 38 mai. — Le Souve
rain-Pont i fe a n o m m é M. le chanoine 
Lucien Martin, curé de Saint -Joseph, à 
Nancy, évéque d'Amiens. 

M. l'abbé Elle Durand, curé doyen de 
Lis le-sur-Tarn (archldiocèse d'Alai) , 
évéque de Montauban. 

M. le chanoine Joseph Choquet, v i 
caire général de Paris , évéque de 
Langres. 

M. le chanoine Amédée Maisonobe, s u 
périeur du grand séminaire de St-Flour, 
évéque de Belley. 

M. le chanoine Martin, qui est n o m m é 
évéque d'Amiens est né à Montenoy le 
17 Janvier 1883. Ordonné prêtre e n 1808. 
11 a succédé e n 1833, i la tête de la pa
roisse Sa in t -Joseph de Nancy e t de l a 
direction d u théâtre de l a Pass ion, s u 
regretté M g r Pet i t , r i e s t docteur e n 
théologie. 

Aumônier volontaire dès le 3 août 
1914 du 36* régiment d'infanterie. 11 fut 
blessé * Capy e n septembre, et démobi
lisé le 37 février 1818. 

Il est chevalier de la Légion d'hon
neur et Croix de guerre pour s a bril
lante conduite au front r 

LETTRE DE BRUXELLES 

Discipline 
et désunion 

au Parlement 
' D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

B R U X E L L E S , 29 MAI 1935. 

Un député iocialisle a tenu à déclarer, 
hier à la Chambte, que le parti socialiste 
s'opposait à toute augmentation du temps de 
service militaire. Voilà donc la question 
posée officiellement. Au moment de cette 
déclaration, M. Devèze, ministre de la Dé
fense nationale, était absent. Lf seul minis-
he présent était M. de Mon, socialiste. H 
a gardé le silence. Les autres député*. 
Catholiques et libéraux, ont fait de même. 

C'est donc le désaveu de la tentative du 
ministre responsable. Nul n'a examiné tes 
déclarations, pour les contredire. Sont-elles 
exactes et la défense du pays est-elle com
promise ? La question n'a pas été examinée. 

M. Devèze s'est-il trompé ; a-t-il exa
géré ? Personne ne l'a démontré. 

La question ne sera pat posée, encore 
moins résolue. 

En tout état de cause, te taire et ne rien 
faire n'étant pat une méthode de Gouver
nement, M. Van Zeeland assume, en l'oc
currence, une lourde responsabilité. Ou 
bien, il n'v a pas de danger pour la Bel
gique et alors le Gouvernement doit le dire, 
pour ne pas émouvoir l'opinion ; ou bien, 
le danger est réel, et alors le Gouvernement 
doit parler, pour que chacun prenne ses 
responsabilités. 

On peut croire que le Gouvernement 
parlera sans trop tarder, maintenant surtout 
qu'un député a posé la question devant la 
Chambre. On peut croire aussi que le Gou
vernement est de l'avis de M. Devez* ; 
donc qu'il est contre l'opinion des socia
listes. 

Le conflit est donc visible aujourd'hui 
parmi les ministres, sur la question capitale 
de la défense nationale. 

Comment se résoudrai -il ? Nous pen
sons que les socialistes s'inclineront. 

Quand des chefs comme MM. Vander-
Celdc, Spaak et de Mon leur parlent, les 
socialistes s'inclinent avec discipline. 

Ils ne voulaient pat de collaboration mi
nistérielle. Ils l'ont acceptée. 

lls voulaient le plan de Mon. lit Vtmt 
mit en veilleuse. 

lit voulaient exclure M. Spot}, lit m 
ont fait un minittre. 

Personne n'ett plut fidèle à la discipline 
de groupe, à la volonté det cheft, que le* 
socialistes. 

On voudrait voir cet exemple imité pat 
les autret partit. A droite, le flottement 
persiste. Il a fallu des mois pour s'entendre 
sut la nomination du président de l'Union 
Catholique l El, aujourd'hui qu'il est élu, 
on discute encore sa personnalité I 

La droite parlementaire est sans prési
dent, depuis la constitution du ministère 
Van Zeeland. Elle parvient, aprèt det mois, 
à se réunir pour le choix du nouveau pré
sident. Le débat dure une heure, let divi
sions apparaissent, la droite doit se séparer 
tant être parvenue à désigner ton président! 
Flamands et rVallont te sont de nouveau 
trouvé* aux prises. Cette désunion diminue 
l'influence det catholiques sur la marche du 
Parlement. 

S... 

On peut téléphoner 
aux navires en mer 

Paris, 29 mai. — M. Georges Mandel . 
ministre des P.T.T., a prescrit, il y a 
déjà plusieurs mois , d'établir des c o m 
municat ions téléphoniques directes par 
des voles exclusivement françaises entre 
la France et les navires e n m e r pourvus 
de postes de radiotéléphonie. Ce service 
a été ouvert le 29 mai , a l'occasion du 
départ de « Normandie ». 

Les communicat ions à destination du 
paquebot seront données par les bureaux 
téléphoniques auxquels les abonnés 
s'adresseront comme d'habitude. La taxe 
des communicat ions téléphoniques sera 
de 223 francs lorsque le paquebot sera 
en-deca de 18* de longitude Ouest e t de 
450 francs au-delà. 

LA HONGRIE : 
PITTORESQUE 

(PU. Keraton«.) 
Si ce couple de braves paysans hongrois 
n'avait pas adopté la bicyclette bien 
moderne pour faire sa promenade, on 
serait tenté it s* croira transporté à 
un* au.tr* époque en regardant leur, 

Les méfaits de l'or 
dans notre région 

Nous avons signale hier Us nombreux dégâts occasionnés par lai 
les pluies diluviennes qui accompagnèrent les orages qui ont éclaté lundi î. 

» Sous publions ci-contre quelques photographies qui permettent dé, 
compte de ^importance des dégâts. 

(PU, auJ .deMM 
C E OU'IL RESTE DES DEUX MAISONS INCENDIÉES A DOTTICNIES 

En médaillon: M** PARMENIIER, QUI FUT PROJETÉE A QUELQUES MÈTRES PA« LA poupe 

l'.s ASPECT DU CHAMP DE SEIGLE APRÈS LE PASSAGE DE LA FOUDRE QUI INCENDIA 

DEUX MAISONS A DOTTICNIES (PH. Ju J .a* Jts.) 

L E JARDIN D'UNE MAISON D'AMIENS ENTIÈREMENT RAVAGÉ PAR LA TROMBE D'EAU 

« 

MARI V S 
homme de lettres» 

C'était la première carte de visite qu'il 
s'offrait. Le titre d ' c h o m m e de let
tres ». m e n t a i t bien cette décision et 
comme s'il n'était pas suff isamment, 
flatteur, M a i i j s y avait ajouté : » e t 
membre de plusieurs sociétés savantes >. 

Homme de lettres. Je te le pardon
ne, avait dit Oiive. e n c l ignant de l'œil, 
car l'ami inséparable ne paraissait pas 
ignorer ce qui avait fait de Martus un 
littérateur s l'ut, m a i s « membre de p l u 
sieurs sociétés savantes », 14. mon vieux, 
tu la salis. 

— Et le Club des Boulomanes, qu'est-
ce que tu e n fais ? Faut- i l pas être s a 
vant pour jouer aux boules. 

— Adroit, peut-être I 
— Et mon Comité d'intérêts d u quar

tier t Qu'est-ce que tu e n fais encore ? 
C'est y pas une science que de naviguer 
entre les élus pour obtenir ce que l'on 
désire. 

— Ça va, ça va, tu as toujours raison, 
mais tout ceci nous brouillera vois-tu. 
T a n t d'honneurs n'est point pour nous. 
N'était-ce pas le beau temps quand nous 
étions tout s implement . Olive et Martus. 
qui se remontrent ? 

— Sur la Csrebière. Ah 1 non. C'est la 
scie et il est bon d'en finir. 

— En at tendant , o n n'avait que des 
amis et tu PC en train de te tailler des 
ennemis . 

— Dca ennemis 1 Le gros mot . 
— T u sa i s qu i Je veux dire, Escarte-

folle ne te pardonne pas de marcher 
dans ses pUtes-bandes . 

— C'est u n â n e , ton BswàrtefoUe. 
— U n â n e qui écrit c o m m e u n rot. 
— Comme <e rot des ânes. 
— Oui. mais il écrit tout seul, tandis 

que toi, si i,u n'avais derrière— 
— Chut ! s écria Martus e n regardant 

autour de lui, si m t'entendait ! 
T u vois 1 O n est obligé déjà de se 

— Serais- tu Jaloux ? par hasard. > 
— Ah I non par exemple. Jaloux ds) 

qualités personnelles encore, mais V u 
succès obtenu grâce à un autre ! . . « 

Près de la table où lls causaient d e 
puis un instant, d'autres i ninisii inslssjip 
venaient ds s'installer e t Marins 
craignait les écarts de Isngsejs 
Changea la conversation, car 11 l 
nul lement m u t Martus, o h I 
tout, que l'on apprit que 
littérature dont il étonnait depuis i 
que temps les profans 
Coure-Belaunoe », n'étaient pas 
Parigouie, un Jeune écrivain, 
manquait pas de talent e t qui n'avait 
Jamais percé, eût l'idée de p a n e r par sa 
notoriété de Martus, pour se lancer. ' • « • 
calcul avait été Juste. L'homme d a '• 
n'eût aucune peine à faire | 
q u l l (Usait ê:re de lui. Les 
Martus connaissaient le succès e t 
association secrète commençai t à l e s * ; 
fort lucrative. 

— Alors Martus, tu noua l ls t a der
nière composit ion ? demanda un sasv 
sommateur voisin. 

— 81 vous voulez, dit 
l'ami d'Olive, e t sans se taise 
vantage. il déplia quelques fi 
lut, à s e s auditeurs ravis. u n 
conte d'amour. 

Escartefoue, qui se trouvait aW 
tait avec attention. Quand la 
terminée, il dit : 

— Enfin. I L Martus. eaapjpj|8) 
il que vous èsrtvies des c h a 
au Heu d e a o o s offrir avec 
nouvelle, vas histoires ds» 

— n faut savoir changer 
M Escartefaile. 

— Je oons'ate. e n teut cas. que 
a vas fait des progrès lapides . V a s » 
ves d a n s u n j r a n ç a a ^ d e e p ios eaa 

au.tr*
auJ.de

